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Résumé – Dans cet article, notre recherche a pour objectif de démontrer le rôle des 
territoires dans les processus d’innovation. Il mobilise les travaux des théoriciens du 
développement local et de l’économie territoriale, aussi bien ceux qui se consacrent aux 
processus qui se déroulent dans les pays industrialisées que ceux liés aux particularités 
du  Tiers  monde  (ex.  la  théorie  des  sites  symboliques  issue  de  l’économie  du 
développement).  Dans  l’étude  des  pays  en  développement,  il  est  nécessaire  de 
privilégier  les  dynamiques  informelles.  Dans  cet  ensemble  de  micro  activités,  nous 
pouvons ainsi mettre en évidence le caractère encastré de l’économique dans le social. 
C’est dans ces mêmes termes que nous abordons les processus de l’innovation. 
 
Abstract  –  In  this  paper,  our  research  aims  at  showing  the  role  of  territories  in 
innovation  processes.  It  mobilizes  the  work  of  local  development  and  territorial 
economy theoreticians, as  well  as of those  who devote their work on the processes 
which take place in industrialized countries as those related to the characteristics of the 
Third  world  (e.g.  the  theory  of  the  symbolic  sites  applied  to  the  economy  of 
development).  In  the  study  of  developing  countries,  it  is  necessary  to  focus  on  the 
importance of informal relations. In this set of micro activities, we can thus highlight 
the embedded character of the economic system in the social one. It is in the same terms 
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Les pays développés et en développement se trouvent au carrefour des bouleversements que 
connaît, aujourd’hui, l’économie contemporaine. Celle-ci interroge doublement les pays en 
développement :  d’une  part,  du  point  de  vue  de  leur  retard  accumulé  en  matière  du 
développement et donc, d’innovation et d’autre part, par rapport à leur capacité à opter pour 
des  modèles  qui  tirent  leur  force  de  la  diversité  de  leurs  territoires.  Tout  modèle  du 
développement qui fait fi des spécificités des contrées et des pays est voué à l’échec Il en 
résulte un « mimétisme destructeur » (Zaoual, 2005).  
 
Dans cet article, notre analyse se donne pour objectif de démontrer le rôle des territoires dans 
les processus d’innovation. Il mobilise les travaux des théoriciens du développement local en 
conjuguant  ceux  ayant  travaillé  sur  les  pays  industrialisées  comme  Aydallot,  Pecqueur, 
Courlet etc. et la théorie des sites symboliques issue de l’économie du développement. Cette 
théorie  est  mise  en  avant  dans  la  mesure  où  elle  permet  de  déchiffrer  les  dynamiques 
informelles diffuses dans les pays du Sud (Zaoual, 1996, 2002). Dans cette nébuleuse de 
micro activités, elle met en évidence le caractère encastré de l’économique dans le social. 
C’est dans ces mêmes termes que nous abordons les processus de l’innovation. Ces derniers 
tirent toute leur force des contingences des sites où ils émergent.  
 
Dans son mode d’exposition, cet article est structuré en deux temps. Dans un premier temps, 
il s’agira de mettre en relief la nécessité vitale des entreprises, des territoires et des nations 
d’innover dans le contexte de la globalisation. Dans ce processus d’émergence de l’économie 
du savoir, le territoire devient un lieu d’excellence de la mobilisation des acteurs en faveur de 
l’innovation. En effet, la compétitivité se joue à l’aune du dynamisme des territoires. Dans un 
deuxième  temps,  il  s’agira  de  décrire  les  conditions  que  présuppose  l’émergence  des 
territoires  innovateurs.  Pour  ce  faire,  nous  puiserons  nos  arguments  dans  le  réservoir  des 
nouvelles  approches  des  territoires.  Ces  approches  ont  fait  leur  chemin  et  partant  elles 
inspirent  largement  les  politiques  de  soutien  à  l’innovation.  Enfin,  pour  interpréter  ces 
changements  qui  font,  paradoxalement,  du  territoire  le  cheval  de  bataille  de  l’économie 
globalisée, nous mobiliserons le concept de l’« innovation située ». 
 
 
1. L’ECONOMIE DU SAVOIR A L’EPREUVE DE LA GLOBALISATION 
 
Nombre  de  chercheurs  sont  unanimes  sur  le  fait  que  l’économie  contemporaine    est  au 
carrefour de plusieurs changements qui la métamorphosent de fond en comble. En effet, le 
passage de la société industrielle à la société post-industrielle, pour reprendre le vocable de D. 
Cohen  (2004),  montre  le  rôle  de  l’innovation  et  de  l’accumulation  du  savoir  dans  la 
compétitivité  internationale.  D’autres  auteurs  apportent  plus  d’éclairage  à  ce  constat  de 
transition  d’une  société  d’industrie  à  une  société  de  services  en  mobilisant  la  notion  de 
« sociétés  d’ancienne  industrie ».  A  cet  égard,  Henni  (2006,  p.202)  écrit :  « La  mutation 
touchant  le  capitalisme  d’ancienne  industrie  fait  que  la  richesse  n’est  plus  produite  ou 
capturée  grâce  à  du  travail  matériellement  productif,  mais  grâce  à  une  circulation 
vertigineuse de signes immatériels dans la sphère dite de services (informatique, activités 
médiatiques :  émissions,  films,  disques,  publicité,  monnaies  et  finances),  accompagnés 
d’usage extrêmement valorisant de matière grise ». 
 
Dans  ce  même  ordre  d’idées,  D.  Cohen  souligne  que  les  mutations  du  capitalisme 
contemporain  se  caractérisent  par  une  montée  en  puissance  de  la  conception  et  la 5 
 
commercialisation comme déterminants de la valeur ajoutée de l’entreprise. Dès lors, pour lui, 
nous vivons aujourd’hui un troisième âge de l’économie où la connaissance est le principal 
facteur de production. Il résume en ces termes la nouvelle situation de l’économie mondiale : 
« Ce sont les deux activités en amont et en aval que sont la conception et la prescription qui 
occupent désormais la place essentielle. Au premier bout de la chaîne de valeur, il y’a la 
production d’un bien immatériel. A l’autre bout de la chaîne de valeur, on trouve des activités 
de face à face. » (Cohen, 2004, p.92). Cette reconnaissance du rôle du savoir est récente bien 
qu’elle ait  constitué une source de  création de  richesse de tout temps.  En effet, ce qui  a 
changé, ce sont les modalités d’acquisition, de transmission et de diffusion de la connaissance 
(Djeflat, 2006). Il n’en demeure pas moins que le problème principal de l’économie du savoir 
n’est pas tant l’accès à la connaissance que la faculté à s’en servir. 
 
Force  est  de  constater  que  le  capitalisme  de  production,  qui  avait  cours  dans  les  pays 
développés,  du  moins,  jusqu’aux  années  70,  a  fortement  imprégné  les  structures  des 
économies des pays en développement. En effet, les modèles de développement amorcés dans 
les  ex-colonies  à  l’aube  de  leur  indépendance  se  sont  basés  sur  deux  idéologies :  le 
capitalisme et le socialisme. Lesquels, symbolisaient « la course au niveau de production le 
plus grand » (Henni, 2006, p.198). Tout compte fait, les ingrédients de développement ont été 
importés.  Une  réalité  décrite  par  Zaoual  (2006,  p.136)    lorsqu’il  écrit  « Les  pays  qui 
cherchaient à se développer étaient encouragés, par économicité, non pas à développer leurs 
propres  capacités  à  innover  mais  plutôt  à  importer  le  plus  massivement  possible  la 
technologie la plus avancée ».  
 
Ce mimétisme explique largement l’échec de ces stratégies. Celles-ci ont induit des crises de 
surendettement,  une  plus  grande  dépendance  à  l’égard  des  pays  du  Nord,  une  fuite  des 
cerveaux,  de  la  pauvreté  et  une  explosion  des  flux  migratoires.  D.  Cohen  (2004,  p.169) 
souligne  que  « L’idée  que  l’on  puisse  importer  purement  et  simplement  les  techniques 
étrangères sans s’approprier, au moins, en partie, leurs conditions de production est naïve ». 
L’auteur  pousse  le  paradoxe  à  son  extrême  en  concluant  à  la  quasi  impossibilité  du 
développement  des  économies  des  pays  pauvres.  « C’est  parce  que  les  handicapes  se 
cumulent, écrit Cohen (2004, p.184), qu’il est aujourd’hui extrêmement difficile de sortir de la 
pauvreté. ».  
 
Toutefois, à y regarder de plus près, la réalité des pays en développement est moins enclin au 
pessimisme que ne le laissent croire certaines analyses. En effet, ces pays contiennent des 
territoires  richement  dotés  en  ressources  naturelles,  en  savoir  faire  ainsi  qu’en  ressources 
spécifiques  nécessitant  des  stratégies  d’activation  de  la  part  des  acteurs.  Ces  territoires 
renferment un ensemble de connaissances tacites qui pourraient être à la base d’un processus 
vertueux d’innovation. En d’autres termes, l’innovation n’est pas seulement la résultante de 
connaissances  explicites  (connaissances  standardisées),  elle  peut  être  le  fruit  de  la 
mobilisation de connaissances tacite au site. Ces savoirs ne sont pas facilement transférables. 
Ce qui confère au local et, donc au territoire un rôle prépondérant dans l’exploitation de ses 
ressources spécifiques, que sont les connaissances tacites. Ceci est d’autant plus important 
que la connaissance qui se distingue de l’information en ce qu’elle est fortement liée à l’acteur 
qui la véhicule, met l’accent sur l’homme avec son savoir être et son savoir faire. En effet, 
c’est cet homme qui est porteur de cet actif immatériel qu’est la connaissance. « De proche en 
proche, on s’approche de l’homme de la situation, dans la mesure où c’est lui qui détient une 
partie des clefs de l’énigme d’un nouveau système de performance. » (Zaoual, 2008, p.148). 
D’où  le  lien  fort  qui  peut  exister  entre  le  milieu  et  l’innovation.  Ainsi,  la  production 
d’innovations s’apparente à un processus de concurrence- émulation- coopération (CEC). Les 6 
 
agents individuels qui produisent de la connaissance ne peuvent s’en approprier qu’une partie, 
le reste étant dispersé. Le savoir se diffuse ainsi à d’autres agents, sans contrepartie monétaire. 
 
C’est même la combinaison de ces effets d’agglomération et de dispersion qui sont à l’origine 
des  innovations  si  caractéristiques  des  dynamiques  informelles.  Ces  caractéristiques 
d’hybridation et d’enracinement territorial se retrouvent, par certains aspects, dans les essais 
de définition des pôles de compétitivité. En effet, un pôle de compétitivité est généralement 
défini par « la combinaison, sur un territoire donné, d’entreprises, de centres de formations et 
d’unités  de  recherche »  (Betbez,  Argile,  Eluere,  2006).  Dès  qu’un  pôle  atteint  une  taille 
critique, il exerce un attrait irrésistible sur les entreprises, à la recherche d’infrastructures et de 
stimulants. C’est ce que les économistes appellent les « effets d’agglomération ». Ce qui est 
de nature à mettre l’accent sur le rôle de la proximité et la coopération entre acteurs dans 
l’émergence des processus d’innovation. 
 
En outre, la réduction du cycle de vie des produits, résultat de la nouvelle économie de la 
connaissance,  rend  l’approche  de  l’avantage  comparatif,  chère  à  Ricardo  obsolète. 
L’innovation  permanente  est  destructrice  des  avantages  comparatifs.  Tout  devient 
momentané.  Le  changement  est  permanent.  Dans  ces  conditions,  la  recherche  et  la 
mobilisation de ressources spécifiques devient une stratégie pertinente contre les mouvements 
incessants des révolutions dans les méthodes de production et dans les produits. En substance, 
la  ressource  spécifique  assure  une  plus  grande  stabilité  dans  la  course  effrénée  à  la 
compétitivité. Elle est difficilement transférable et délocalisable.  
 
En  d’autres  termes,  elle  procurerait  une  rente  de  savoir.  Ce  qui  présuppose  de  nouveaux 
regards sur les potentiels cachés des territoires concernés. De ce point de vue, la recherche 
devient une nécessité dans la manière de mobiliser les territoires en direction de la mise en 
œuvre d’actifs spécifiques. C’est en capitalisant sur la diversité que les territoires pourront 
engendrer  de  l’efficacité  d’autant  plus  que  leur  alignement  sur  l’uniformité,  c’est-dire 
l’adoption non réfléchie de modèles mimétiques, les cantonne en général dans des activités de 
rente ne mobilisant pas leur créativité et engendrant peu de valeur ajoutée.    
 
En somme, dans cette perspective, une association harmonieuse d’un savoir et d’un territoire 
devient une des clefs de performance à la condition de changer de paradigme de changement. 
Ce qui présuppose de contenir l’hégémonie de l’économisme mécaniste si caractéristique des 
modèles.  Le  nouveau  paradigme  part  du  principe  actif    du  territoire.  Ce  dernier  se  voit 
transformer dans son statut.  Il passe de celui d’un acteur passif à celui d’un acteur actif. 
Examinons maintenant, ce long chemin qu’empruntent les territoires innovateurs tel qu’il est 
restitué par la littérature économique concernant les dynamiques territoriales.   
 
 
2. DU DISTRICT AU SITE INNOVATEUR 
 
2.1. Du « district industriel » au « milieu innovateur » 
 
Les années 70 ont été marquées par l’essoufflement du fordisme dans les pays développés, 
et /ou  les  pays  de   « l’ancienne  industrie ».  C’est  dans  ce  contexte  que  les  nouvelles 
organisations  flexibles  et  innovantes  émergent  des  décombres  de  l’ancien  régime 
d’accumulation. La structure flexible valorisant l’entreprise de petite taille y a supplanté la 
structure verticale  emblématique de la  grande  entreprise.  La densité des PME et de leurs 
relations de coopération en est une des transcriptions expérimentales comme le démontre la 7 
 
littérature concernant le renouveau du district marshallien. C’est l’une des caractéristiques des 
régions européennes manifestant le plus de dynamisme.  
 
En  d’autres  termes,  à  partir  des  années  80,  certains  territoires  ont  réussi  à  amorcer  de 
nouvelles stratégies de reconversion industrielle quand d’autres ont plongé dans le marasme 
économique et n’ont plus refait surface. Ainsi, devant l’incapacité de la théorie standard à 
rendre compte de ce retournement spatial, de nouvelles approches se focalisent sur le territoire 
comme  lieu  d’innovation  par  excellence.  Cette  problématique  du  développement  local  est 
largement issue de la littérature économique sur le district industriel. Ce dernier est considéré 
comme l’un des concepts fondamentaux à partir desquels s’est opérée la conjugaison entre les 
dynamiques industrielles et les dynamiques territoriales. Par ailleurs, le développement local 
ne cesse de soulever des problèmes d’ordre méthodologique. Certains auteurs, se placent dans 
une  posture  méthodologique  considérant  l’intérêt  pour  le  développement  local  comme  la 
manifestation d’une tendance majeure relative à la « spécialisation flexible » (Scott, 2000). A 
contrario, d’autre auteurs et, pas des moindres, considèrent l’accent mis sur le développement 
local comme  une nouvelle approche du développement endogène (Becattini G., 1992). 
 
D’une manière générale, le District industriel est un concept dont la paternité revient à A. 
Marshall, qui en a usé pour la première fois en 1898 dans son ouvrage « Principes d’économie 
politique ». Il trouve son origine dans l’interrogation sur le lien entre la division du travail et 
les économies d’agglomération. L’apport majeur de Marshall réside dans l’introduction de 
l’idée que les rendements croissants ne sont pas « l’apanage » de la grande entreprise. Ils 
peuvent  aussi  résulter  d’économies  d’agglomération  et  d’organisations  engendrées  par  le 
district  industriel.  Le  district  industriel  est  défini  comme   une  entité  socio  territoriale 
combinant des caractéristiques majeures (Gouttebel J.Y., 2001) : l’existence d’un ensemble 
d’unités spécialisées autour d’une activité dominante, l’harmonie entre le milieu local et les 
entreprises, la coopération, etc. 
 
Le concept de district a été remis au goût du jour par des analystes Italiens à partir des années 
1991. Il a servi à analyser l’économie italienne dite de la « troisième Italie » qui se situe au 
centre  et  au  nord  est  du  pays.  Cette  économie  est  caractérisée  par  la  concentration  de 
nombreuses PME tournées vers des spécialisations autour d’une industrie dominante. Au plan 
théorique, le concept analytique du district industriel a donné naissance à une nouvelle école 
de  pensée  dite,  l’école  italienne.  L’idée  largement  mise  en  avant  par  les  auteurs  italiens 
consiste à montrer que ces espaces observés révèlent l’existence d’un nouveau modèle de 
développement endogène tirant sa force des caractéristiques sociologiques et économiques 
des territoires. Dans cette littérature, Becattini (1992) a joué un rôle d’initiateur. 
 
Par ailleurs, ces études entreprises en Italie ont suscité la curiosité des chercheurs des autres 
pays.  Dès  lors,  le  concept  à  été  repris  par  le  courant  de  la  pensée  francophone  du 
développement local qui a initié le concept de « systèmes productifs locaux ». Cette notion 
vise  à  rendre  compte  des  formes  spécifiques  d’organisation  de  la  production  intégrée 
territorialement dans lesquelles les PME jouent un rôle important. C’est ainsi qu’en observant 
les  mutations  de  certaines  régions  françaises  dans  les  années  1980,    des  auteurs  comme 
Courlet et Pecqueur ont précisé et approfondi la théorie  des « systèmes productifs locaux ». 
En substance ces travaux démontrent que l’espace n’est plus une entité passive.  
 
Autrement dit, la métamorphose à laquelle nous assistons confère au territoire un principe 
actif dans l’adaptation aux contraintes de la globalisation. Précisément, un SPL est défini 
comme  « une configuration d’entreprises regroupées dans un espace de proximité autour 8 
 
d’un métier, voire même de plusieurs métiers industriels. Les entreprises entretiennent des 
relations entre elles et avec le milieu socioculturel d’innovation. Ces relations ne sont pas 
seulement marchandes, elles sont aussi informelles et produisent des externalités positives 
pour l’ensemble des entreprises » (Courlet, Pecqueur, 1992). 
 
Force est de constater que les SPL supposent l’existence des espaces à forte capacité locale 
d’innovation. Les SPL sont caractérisés par la flexibilité et les économies d’agglomération. La 
première trouve son origine dans la petite taille, la seconde par la proximité spatiale. A coté 
des éléments purement économiques (l’agglomération et la flexibilité), une des forces des 
SPL réside dans le réseau de relations informelles entre les entreprises et entre elles et leur 
environnement  institutionnel.  Cette  densité  relationnelle  caractéristique  de  la  cohésion  du 
système socioculturel communautaire est à l’origine du dynamisme territorial.   
 
Toutefois, lorsqu’un changement intervient, tous les systèmes productifs locaux ne réagissent 
pas de la même manière car tous ne sont pas nécessairement innovateurs. Dans cette optique, 
le concept de  milieu innovateur nous donne une idée assez précise sur le développement 
spatial  comme  la  résultante  des  processus  innovateurs  et  des  synergies  à  l’œuvre  sur  des 
espaces  circonscrits.  Les  travaux  sur  les  milieux  innovateurs  ont  été  initiés  par  Aydallot. 
Lequel considère que sur un territoire donné ce n’est pas l’entreprise qui innove, mais ce sont 
les milieux (Camagni et Maillat, 2006). En dernière instance, l’entreprise ne préexiste pas au 
milieu, elle est sécrétée par lui.  
 
Ainsi,  le  GREMI  (Groupe  de  recherche  européen  sur  les  milieux  innovateurs.)  part  de 
l’hypothèse du rôle déterminant des milieux locaux comme incubateurs de l’innovation. Ces 
sites sont le siège d’incitations à l’innovation (Aydallot, 2006). « L’entreprise, écrit Aydallot, 
n’est pas un agent innovateur isolé, elle est une partie du milieu qui la fait agir » (2006, 
p.22). En d’autres termes, le développement endogène d’un site porte l’emprunte de la société 
locale, en somme du milieu qui l’engendre. Les recherches qui découlent de ce constat se sont 
orientés vers une direction originale, celle de la diversité territoriale. C’est de l’aptitude des 
milieux différents à générer l’innovation et à assurer sa diffusion dont il s’agit. 
 
En somme, le milieu innovateur est défini «Comme un ensemble territorialisé et ouvert sur 
l’extérieur qui intègre des savoir-faire, des règles et du capital relationnel. Il est attaché à un 
collectif d’acteurs ainsi qu’à des ressources humaines et matérielles. Il s’agit d’un univers en 
interaction permanente avec son environnement ». Cette définition permet de mettre l’accent 
sur  les  processus  qui  améliorent  la  position  et  les  avantages  d’un  système  territorial  de 
production. 
 
Ces processus rendent compte de la capacité dont fait preuve le milieu quant à l’identification 
des  opportunités  qui  font  irruption    dans  l’environnement  technique  et  sur  le  marché.  Le 
milieu  a  la  capacité  de  mettre  en  relation  ces  opportunités  avec  les  ressources  et  les 
potentialités du système territorial de production auquel il est attaché. Le milieu innovateur à 
la capacité de s’auto-percevoir comme une entité d’action autonome. Cette approche initiée 
par Aydallot est révolutionnaire. En rendant compte de la diversité et de la singularité des 
territoires, principe assez présent dans la théorie du site, la conception d’Aydallot se distingue 
nettement des conceptions linéaires des processus d’innovation. A la suite des travaux de ce 
précurseur,  pour  les  tenants  du  courant  des  milieux  innovateurs,  l’innovation  devrait  être 
contextualisée  dans  un  environnement.  Les  systèmes  territoriaux  de  production  étant 
actionnés par des milieux innovateurs, ces derniers sont appréhendés en tant qu’organisations 
territoriales dynamiques (Matteaccioli A., Tabaries M., 2006).  9 
 
En somme, le milieu est composé par des acteurs en interaction les uns avec les autres. Cette 
approche  des  milieux  innovateurs  est  importante  dans  la  mesure  où  elle  part  des  milieux 
locaux  d’où  surgit  l’innovation.  Elle  en  identifie    ceux  qui  sont  les  plus  aptes  à  créer,  à 
diffuser et à généraliser l’usage des nouvelles technologies. (Aydallot, 2006). On comprend 
bien qu’il s’agit d’une conception des milieux qui ne les cantonne pas au statut des offreurs 
des facteurs de localisation. Dans ce rôle d’agent actif qu’est le milieu innovateur, Aydallot 
oppose  trois  modes  d’innovation  technologique:  la  reconversion  d’un  tissu  industriel, 




Montrant  l’influence  du  milieu  sur  le  comportement  de  l’individu,  Aydallot  relève  que : 
« L’homme  si  il  vit  ici  où  là,  ne  fera  pas  la  même  invention  car  celle-ci  est  une  façon 
d’appliquer une intelligence à une chose de connaissance, une façon de poser les problèmes 
qui sont fournis par les milieux. La créativité est toujours enracinée dans l’expérience et la 
tradition. » (Aydallot, 1985a, p.148). 
 
Cependant, conscient du fait que cette théorie a émergé dans un contexte d’essoufflement du 
fordisme – que les pays du Sud n’ont pas connu – donc pour tenir compte d’une autre réalité, 
une  mobilisation  des  approches  théoriques  qui  insistent  sur  les  limites  des  modèles  du 
développement par le haut s’impose. Ceci ne veut pas dire qu’il y’a plusieurs sciences et que 
toute approche théorique venant du Nord devrait être rejetée. Tel n’est pas notre point de vue 
parce  que  c’est  au  croisement  de  l’ensemble  de  nouvelles  approches  traitant  du  rôle  du 
territoire dans le développement que l’on peut développer un nouveau corpus théorique, plus 
à même d’étendre son pouvoir explicatif à l’ensemble de l’« économie des territoires ».  
 
Les révolutions scientifiques se produisent en général dans les régions du savoir où se croisent 
des multiples approches, disciplines et courants de pensée. C’est cette interactivité de savoirs 
qui caractérise la théorie interdisciplinaire des  sites symboliques d’appartenance qui  est à 
l’origine du concept d’« innovation située ». 
 
2.2. Le concept d’innovation située 
 
La  théorie  des  sites  symboliques  d’appartenance  nous  sert  ici  à  décrypter  les  dimensions 
invisibles des processus d’innovation. En effet, dans la majeure partie des territoires du Sud, 
la  connaissance  est  tacite.  Les  savoirs-  faire    locaux  sont  encastrés  dans  les  sites.  Ils  ne 
peuvent  être  mis  en  évidence  sans  prendre  en  considération  l’ensemble  des  dimensions 
locales.  Force  est  de  constater  que  les  produits  incorporant  ces  savoirs  faire  ne  sont  pas 
facilement transférables et imitables.  
 
En  effet,  il  s’agit,  en  général,  de  produits  spécifiques  (Echkoundi,  2008)  dont  les 
caractéristiques intrinsèques renvoient à la ressource territoriale (Pecqueur, 2006). C’est le 
fruit  des  temps  longs.  Dans  ces  conditions,  chaque  territoire  a  une  sorte  de  « boîte 
conceptuelle »  (Zaoual,  2006c)  qui  renferme  l’ensemble  des  connaissances  de  ce  site.  La 
                                                 
1  Par rapport à la reconversion industrielle, l’agent stratégique est l’ingénieur qui agit au sein de l’entreprise. Il 
s’agit d’une innovation issue de l’entreprise reposant sur le réemploi du savoir faire. Par rapport à l’innovation 
de la grande entreprise. Ici cette dernière crée la connaissance qu’elle lui est indispensable afin de développer de 
nouveaux produits conformément aux attentes du marché. Pour le troisième type d’innovation, la connaissance 
se crée hors de l’entreprise, par des chercheurs qui tirent leurs compétences d’une connaissance créée hors du 
monde  industriel.  Voir  Camagni  R.  et  Maillat  D.,  (sous  la  dir.),  Milieux  innovateurs.  Théorie  et  politique, 
Economica Anthropos, Paris, 2006. 10 
 
connaissance  tacite  se  transmet  par  socialisation  et  dans  la  durée  soutient,  à  juste  titre, 
l’auteur.  Zaoual,  en  mobilisant  les  apports  de  l’école  de  la  régulation  et  des  analyses 
conventionnalistes ainsi que les analyses des  « systèmes productifs localisés », conçoit une 
nouvelle théorie qui se veut une alternative aux impasses de l’économie du développement: 
« La théorie des sites symboliques d’appartenance ». Ce travail théorique novateur a le mérite 
d’avoir contribué à rendre visible les dynamiques propres aux pays qui ne sont pas parvenus à 
endogénéiser les modèles prétendument universels de développement économique (Nohra, 
1999).  
 
Ainsi,  une  convergence  entre  la  démarche  des  sites  symboliques  d’appartenance  et  les 
recherches faits dans les vieux pays industrialisés qui s’intéressent au rôle du territoire dans le 
développement est perceptible. En effet, l’irruption des interrogations relatives au territoire 
traduit,  à  la  fois,  un  désarroi  face  à  l’échec  du  développement  dans  les  pays  du  Sud  et 
l’essoufflement des modèles d’accumulation fordiste dans les pays du Nord. Dès lors, un 
point de convergence est ainsi fixé par la théorie des sites symboliques entre le Nord et le 
Sud, même si les contextes sont différents. 
 
La théorie des sites intègre dans son raisonnement une foule de dimensions dans lesquelles 
l’identité d’un territoire s’exprime. Celui-ci est appréhendé par la théorie des sites comme un 
« construit symbolique et social ». Cette conclusion fondamentale est justifiée par une analyse 
progressive des principaux concepts des nouvelles approches de l’économie des territoires : 
district  industriel,  systèmes  productifs  locaux,  milieux  innovateurs,  sites  symboliques 
d’appartenance. Cette évolution de l’analyse territoriale permet de démontrer qu’en fin de 
compte  son  paradigme  de  référence  s’est  complexifié  en  intégrant  progressivement  la 
diversité,  les  contingences  et  les  croyances  des  acteurs  dans  la  formation  tectonique  des 
territoires.   
 
Comme l’indique la théorie des sites, le territoire est le siège d’un ensemble d’interactions 
symboliques  et  pratiques  donnant  lieu  à  un  enchevêtrement  d’acteurs  et  de  modes  de 
régulation. Sachant que  les approches mobilisant les conventions et les institutions ainsi que 
celle de l’école de la régulation n’épuisent pas la totalité de l’énigme d’un territoire, il devient 
essentiel  de  tenir  compte  des  identités  culturelles  comme  le  suggère  la  notion  de  site 
symbolique d’appartenance. 
 
Force est de constater que l’objectif de cette notion de « site » est de démontrer la nécessité de 
prendre en compte les particularités des pratiques locales tant dans les pays du Sud que du 
Nord. Pour ce faire, la démarche des sites propose de dépasser le caractère unidimensionnel 
de l’approche économique standard. C’est ainsi que la théorie des sites symboliques opte pour 
une démarche transdisciplinaire. Elle met ainsi en interaction plusieurs disciplines (Gestion, 
économie,  sociologie,  histoire,  etc.).  En  déduction,  les  traditions,  les  valeurs,  l’histoire 
s’avèrent être des paramètres cruciaux dans l’explication des dynamiques de développement. 
 
A partir de ce poste d’interprétation, l’innovation devient tributaire des capacités de résolution 
du site et des croyances collectives qui donnent sens aux comportements des acteurs locaux. 
En somme, tout y est enchevêtré. Autrement dit, toute technique ou savoir faire demande à 
être  situé.  Ce  n’est  qu’à  cette  condition  que  les  transferts  de  savoirs  et  de  connaissances 
peuvent s’articuler au patrimoine du site et induire des performances. C’est cette « alchimie » 
entre  des  savoirs  venus  d’ailleurs,  et  ceux  du  territoire  que  tente  à  restituer  le  concept 
d’innovation situé (Zaoual (2007b). Dans cette théorie, l’accent est mis sur l’importance des 
ressources immatérielles les plus invisibles des territoires. « La connaissance tacite, écrit son 11 
 
auteur, est beaucoup moins objectivable, rationalisable etc. Elle a un caractère beaucoup plus 
diffus,  insaisissable  voire  atmosphérique. »  (Zaoual,  2006,  p.151).  Ainsi,  dans  cette 
perspective, chaque site renferme un ensemble de connaissances incorporées aux acteurs du 
site (individus et/ou organisations). Ces compétences  ne font pas forcément l’objet d’une 
valeur d’échange.  
 
Dans chaque site, la théorie en question distingue pédagogiquement trois boîtes : la « boîte à 
outils »  contenant  l’ensemble  des  acquis  techniques  et  le  savoir-faire  du  site,  la  « boîte 
conceptuelle », représentant l’ensemble des savoirs et représentations du site et, enfin, au plus 




En substance, le croisement des analyses issues du district industriel, des systèmes productifs 
locaux, des milieux innovateurs et de celle des sites symboliques d’appartenance confère au 
concept  d’innovation  située  une  portée  universelle.  En  effet,  cette  conjugaison  d’idées  et 
d’analyses  jette  un  éclairage  sur  la  nécessité  d’encastrer  les  processus  d’innovation  pour 
mieux  en  appréhender  les  dimensions  cachées.  Ce  sont  elles  qui  assurent  une  véritable 
réappropriation  des  innovations.  Cette  capacité  est  intimement  liée  aux  caractéristiques 
profondes des territoires que seule une démarche ouverte sur la diversité et la complexité 
pourrait entrevoir. Ce qui fait découvrir la force des singularités dont il est question dans la 
théorie  du  site.  Cette  vision  permet  aussi  de  mieux  décrypter  les  échecs  des  modèles 
classiques de transfert de savoir et de technologie n’ayant pas pris en considération la totalité 
du  contexte  de  leur  application.  En  conséquence,  dans  ces  conditions,  l’importation  de 
technologies peut même inhiber la capacité à innover des sites cibles 
 
En  somme,  la  vision  réductrice  des  territoires  comme  simple  offreur  de  facteurs  de 
localisation devrait laisse la place à un nouveau paradigme dans lequel le territoire devient un 
levier  à  l’innovation  à  la  condition  d’en  reconnaître  les  spécificités.  A  cet  égard, 
l’épistémologie des sites nous éclaire sur les identités et les savoirs que renferment les sites. 
Leur  mise  en  interactivité  est  source  d’efficacité.  Cette  libération  des  énergies  locales 
demande  à  être  stimulée  par  une  pédagogie  d’accompagnement  respectueuse  des  valeurs 
mobilisatrices de chaque site. En la matière, il n’y a pas de modèle unique. Dans ce processus 
de  changement,  l’innovation  se  construit  in  situ  par  interactions  symboliques  et  pratiques 
coordonnées par les valeurs communes à tous les acteurs de la situation. Concrètement, elles 




En  définitive,  cet  article  s’est employé  à démontrer  en quoi l’innovation est tributaire de 
l’existence d’un milieu socio-culturel qui renferme un ensemble de connaissances tacites et 
explicites susceptibles d’imprimer au territoire un véritable dynamisme. Dans la progression 
de  la  démonstration,  nous  nous  sommes  efforcés  de  mettre  en  lumière  qu’aujourd’hui  
l’innovation n’est pas spécifique à la grande entreprise. En ce sens que le territoire qui met en 
synergie  les  acteurs  locaux  (Universités,  centres  de  recherche,  PME,  ONG,  collectivités 
locales, entreprises locales et filiales etc.) devrait être appréhendé à la fois comme acteur et 
contexte du changement. Le territoire devient ainsi une organisation d’organisations. C’est 
dans ce contexte que prend place la problématique de l’innovation. Celle-ci ne saurait être 
saisie dans toute sa profondeur sans la prise en  compte des contingences de site. 
 
De ce point de vue, comme nous avons essayé de le montrer, les processus d’innovation sont 
des  construits  locaux.  En  ce  sens,  cette  pédagogie  enseigne  la  nécessité  d’une  approche 
modulable de l’innovation. Dés lors, comme l’exige le concept de l’innovation située, il n’y a 
pas de modèle unique dans le management de la connaissance. Toute innovation n’est adoptée 
et  stimulée  dans  sa  diffusion  comme  dans  son  amélioration  que  si  elle  rencontre  à  point 
nommé les valeurs et les besoins véritables du site concerné. Pour qu’elle soit produite ou 
adoptée, elle subit, en réalité, une sélection de la part du milieu en question. Du point de vue 
de l’optique des sites, tous les territoires sont potentiellement innovateurs à la condition qu’ils 
ne soient pas étouffés par des modèles parachutés sans considération de leurs spécificités. 
C’est d’ailleurs la voie qu’indique aussi, dans un contexte de globalisation, le paradigme des 
ressources spécifiques (Pecqueur, Courlet). 
 
Derrière le paradoxe global/local se dessine donc la nécessité d’un ré ancrage des modèles de 
changement fussent-ils de portée technique. Ici, la technique rejoint l’éthique. Ce qui conduit, 
dans la pratique, à promouvoir des processus de gouvernance partagée de savoirs entre les 
acteurs  locaux.  Cet  objectif  ne  saurait  être  réalisé,  à  son  tour,  dans  la  précipitation,  si 
caractéristique des modèles classiques de développement. L’urgence doit céder le pas à la 
prudence  et  à  la  reconnaissance  ou  comme  le  dit  Edgar  Morin  (1999,  p.75)  « Quand 
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